RESOLUTION DU  CCE de l’UES SFR 

Réunion plénière du 23 Mai 2007

La Direction a remis ce matin en début de séance aux élus des documents présentant un projet d’externalisation des activités de 3 des 4 centres d’appels entraînant le transfert du contrat de travail d’environ 1900 salariés.

Ce projet d’externalisation n’est pas à l’ordre du jour de la présente réunion. Il ne sera à l’ordre du jour que d’une réunion ultérieure, annoncée au 5 juin.

La procédure d’information en vue de la consultation du CCE au titre des dispositions  de l’article L. 432-1 du Code du Travail n’est donc pas ouverte.

Pour autant la Direction s’est crue autorisée à :

· diffuser dès ce matin, par mails, adressés aux salariés de toute l’UES et plus particulièrement aux salariés des centres d’appel, des notes d’information sur le projet d’externalisation ;

· organiser sur certains sites des réunions d’information des salariés par leurs responsables ;

· convoquer la presse sur certains sites dès 9 heures.

Téléphoniquement puis par mail, le Secrétaire du CCE a pourtant demandé à la Direction de ne communiquer sur le projet d’externalisation qu’avec les représentants du personnel tant que l’information du Comité n’aura pas été menée à bien.

La direction a passé outre cette demande, et a adressé ses mails d’information aux salariés.

Dans de telles circonstances, comment prétendre encore que le comité central d'entreprise sera informé et consulté sur un projet et non sur une décision ?

Mais peut-on encore parler de projet de toute façon lorsque le Président Directeur Général de SFR évoque « un cahier des charges accepté par Teleperformance et la Division :  Arvato Services », « des repreneurs choisis », bref une véritable « décision », puisque le mot est enfin lâché …

Or ce projet, les représentants du personnel le découvrent : à aucun moment, au cours des derniers mois, la Direction n’a indiqué envisager cette externalisation et se mettre en recherche de repreneurs.

La Direction révèle ses choix une fois qu’ils sont arrêtés et définitifs, et qu’un cahier des charges est déjà signé !

La Direction a fait sciemment le choix de n’accorder aucune importance au dialogue et à la concertation avec les élus, lesquels sont nécessairement faussés :

· lorsque la Direction diffuse auprès des salariés et de la presse des informations particulièrement préoccupantes que les élus n’ont pas eu le temps ni les moyens d’appréhender et d’analyser au préalable, et ne sont donc pas en mesure de répondre aux questions des salariés ;

· lorsque la Direction saisit les élus si tard qu’il n’est plus question de projet, et qu’aucun débat n’est plus possible.

Par ses manœuvres et son attitude, la Direction a totalement vidé de son sens la procédure d’information et de consultation et cherche à cantonner le comité en simple chambre d’enregistrement de ses décisions.

La volonté du législateur d’imposer le caractère préalable de cette information et de cette consultation des élus est totalement bafouée.

L’action des élus est entravée.

Dès lors le comité central d'entreprise se réserve le droit d’agir en justice pour faire valoir le délit d'entrave commis et solliciter sa sanction sur le terrain pénal et sa réparation.

Le CCE mandate son Secrétaire pour le représenter en justice à cet effet.

Le CCE déplore d’être contraint à envisager de recourir au Juge pour faire respecter ses prérogatives.

Il avertit la Direction qu’il sera vigilant et intransigeant pour que cette instance fonctionne et ne soit pas privé de toute utilité, surtout dans un contexte aussi grave et lourd de conséquences pour les salariés et préoccupant pour l’avenir, en terme d’activités et de choix de gestion.

La présente résolution est mise aux voix et sera annexée au compte-rendu de la réunion.

Copie en est donnée au Président après lecture en séance.

POUR : 19
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
